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Le SNUDI-FO Paris informe

Motions d’écoles concernant la reprise le 11 mai
Le SNUDI FO 75 invite les collègues à prendre l’initiative, par les moyens de communication à distance, de réunir les collègues école par école, si possible avec les représentants des autres organisations syndicales pour établir les revendications et faire état de la position des collègues concernant les annonces sur le 11 mai.

Motion de personnels de l’EM Flocon, 18ème 
Personnels de l'école maternelle Flocon, agents de l'Education Nationale ou de la Ville de Paris, syndiqués au SNUipp, au SNUDI-FO, à la CGT VdP ou non syndiqués, nous jugeons que les conditions ne sont pas réunies pour une réouverture des écoles le 11 mai.

L'INSERM (note du 12 avril) et l'Ordre des médecins (déclaration du 15 avril) jugent cette décision prématurée.

La date du 11 mai est d'ores et déjà décidée, mais le ministère lui-même admet n'avoir pas de plan achevé de reprise et communique de manière contradictoire de jour en jour.

Nous n'avons aucune garantie sur la fourniture de masques, sur les tests de dépistages, sur la protection des collègues et des élèves à risques.

De plus, les personnels résidant loin de leurs établissements devront emprunter les transports en commun où les conditions de distanciation sociale ne pourront pas être respectées. Et ce alors que la région Ile-de-France annonce que les transports en commun seront "rationnés" après le 11 mai.

Nous sommes évidemment inquiets sur les conséquences scolaires du confinement et de la fermeture des établissements, et souhaitons permettre à nos élèves de reprendre aussitôt que possible le chemin de l'école. Mais nous ne voulons pas participer à un nouveau désastre sanitaire. Pas après avoir vu les conséquences de la décision tardive du confinement en mars.

Nous nous adressons à nos collègues et aux organisations syndicales. Prenons position : pas de reprise prématurée, pas de reprise sans moyens de protection et de dépistage !
Motion adoptée par 12 professeur.e.s des écoles, animateur.trice.s, ASEM syndiqués et non syndiqués.
Motion de l’équipe de l'EM Tombe Issoire, 14ème, reprise par l’EE 87 Arago, 14ème et l’EM Alleray, 15ème 

L’annonce faite par le Président de la République de la réouverture progressive des écoles à partir du 11 mai, soulève un grand nombre d’interrogations et d’inquiétudes au sein de l’équipe enseignante de l’école maternelle Tombe Issoire :

· Sur quelles données scientifiques s’appuie le Président de la République pour le choix de cette date ?

· L’INSERM, l’OMS, le conseil scientifique approuvent-ils cette décision, alors que l’Ordre des médecins s’y oppose ?

· Est-il réellement possible d’envisager une réouverture des écoles le 11 mai en Ile de France qui se trouve être la région la plus touchée par le covid 19 au risque de provoquer une seconde vague d’épidémie ?

· Quelles mesures sont envisagées pour assurer la sécurité des adultes et des enfants : masques, gants, gels hydroalcooliques et tests en quantité suffisante et  pour tous… / réelle désinfection des écoles ?

· Si la reprise de l’école se fait par petits groupes, sur quels critères seront choisis les enfants qui seront accueillis à l’école ? Est-ce que cette décision sera à la charge du directeur ?

· N’est-ce pas créer de nouvelles inégalités entre les enfants dont les parents accepteront qu’ils viennent à l’école et ceux qui refuseront ?

· Si les élèves les plus fragiles sont accueillis et notamment ceux en situation de handicap, est-ce que les AESH les accompagneront ?

· Si les élèves sont accueillis par intermittence à l’école (en petits groupes et en fonction des jours voire des ½ journées), comment les parents d’élèves et notamment les enseignants qui ont des enfants vont pouvoir s’organiser ? Comment se rendre au travail quand les enfants ne sont pas à l’école ?

· Quid des personnels (enseignants ou ASEM) à risque et qui ne pourront pas venir travailler ? Qui les remplacera ? Les autres collègues ne pourront pas prendre en charge leurs propres élèves et ceux des collègues absents.

· Il n’est pas possible de demander aux enseignants qui accueilleront des élèves en classe toute la journée et toute la semaine d’assurer en parallèle et en distanciel la continuité pédagogique pour les autres. Sur quel temps ? Ce serait une double charge de travail. 

· Il est IMPOSSIBLE en maternelle et même en petits groupes de faire respecter les gestes barrières. Les collègues volontaires qui ont accueilli les enfants des personnels mobilisés dans la gestion de la crise sanitaire en ont fait l’expérience. Les enfants de cet âge ne peuvent pas porter un masque toute la journée et ne peuvent pas maintenir une distance d’un mètre entre eux, leurs camarades, leur enseignant et les autres adultes. C’est toute la spécificité de la maternelle que d’être au plus près des élèves. Quel impact psychologique cela peut avoir sur les enfants de leur demander de rester à une certaine distance ? Comment les accompagner dans leurs activités sans être auprès d’eux ?
Les enfants n’ont pas de matériel personnel. Ils jouent ou travaillent avec le matériel collectif de la classe. Il n’est pas possible de désinfecter chaque feutre, chaque puzzle, chaque élément des différents coins jeux… utilisés par un élève.

· Comment vont s’organiser les repas à la cantine où des dizaines d’enfants seront rassemblés alors même que les restaurants publics restent fermés par mesure de précaution ?

· Comment faire respecter la distanciation sociale lors de la sieste dans des dortoirs exigus ?

· Se pose également l’accueil du matin en maternelle : il semblerait logique de ne pas faire rentrer les parents au sein de l’école afin d’éviter la multiplication des risques de contamination mais que penser d’un accueil sur le trottoir pour le bien des élèves ?

Dans ces conditions, il ne nous paraît pas raisonnable de procéder à la réouverture des écoles et à un retour à la collectivité aussi tôt alors que dans le même temps tous les lieux publics restent fermés (restaurants, cinéma…), que les rassemblements publics sont interdits jusqu’à la mi-juillet car le risque de contamination est toujours présent et alors qu’on sait également que l’école est un lieu de haute transmission et de haute contamination, et que les enfants peuvent être des vecteurs de la maladie. Cette décision nous semble en totale contradiction avec le reste et totalement imprudente. La sécurité sanitaire des personnels et des élèves doit être assurée or elle ne peut l’être dans les conditions actuelles.

Les enseignants, les élèves et leurs familles sont-ils sacrifiés au nom de la reprise économique ?

Motion adoptée par l’ensemble de l’équipe de l’EM Tombe Issoire, soit 10 enseignants syndiqués au SNUDI FO, SNUipp et non syndiqués.
Motion adoptée par l’ensemble de l’équipe de l’EM Alleray, soit 7 enseignants syndiqués au SNUDI FO, UNSA et non syndiqués.
Motion adoptée par l’ensemble de l’équipe de l’EE 87 Arago, soit 13 enseignants syndiqués au SNUDI FO, SNUipp et non syndiqués et 3 PVP
Motion adoptée par l’ensemble de l’équipe de l'EE Emile Levassor, 13ème 
Personnels de l'école élémentaire Levassor (agents de l'Education Nationale ou de la Ville de Paris, syndiqués ou non syndiqués), nous jugeons que les conditions ne sont pas réunies pour une réouverture des écoles le 11 mai.

L'INSERM, l'Ordre des médecins, l’OMS tous jugent la date du 11 mai prématurée.

L’annonce faite par le Président de la République de la réouverture progressive des écoles à partir du 11 mai, soulève un grand nombre d’interrogations, d’incompréhension et d’inquiétudes au sein de l’équipe enseignante de notre école élémentaire : 
1 – Concernant la Région île de France : Notre région est la plus touchée par le covid 19, le risque d’une seconde vague épidémique y est très important. De plus, les personnels résidant loin de leurs établissements devront emprunter les transports en commun (pour certains 3 transports en commun et jusqu’à 1h de trajet) où les conditions de distanciation sociale ne pourront pas être respectées. Et ce alors que la région Ile-de-France annonce que les transports en commun seront "rationnés" après le 11 mai.
2 – Concertant la situation sanitaire de l’école Levassor : L’impossibilité de rendre accessibles tous les toilettes de l’école (travaux en cours) et les potentielles coupures d’eau qui y sont  liées impactent l’accueil et l’hygiène des élèves. L’entretien journalier déjà rendu difficile par des locaux vétustes et le manque d’agents ne sera pas compatible avec la nécessaire désinfection quotidienne des locaux et du matériel touché par les élèves. 

Il nous semble impossible de faire respecter convenablement les gestes barrières à des enfants de l’école élémentaire. De quel matériel serons nous assurés de disposer (gant, masque, gel…) ? Le port du masque étant maintenant recommandé pour tous par L’Académie nationale de médecine dans les lieux publics de manière systématique. 

Comment vont s’organiser les repas à la cantine où des dizaines d’enfants seront rassemblés alors même que les restaurants publics restent fermés par mesure de précaution ? Quelle organisation des récréations, de l’accueil péri-scolaire ? 

3 – Crainte des familles : Beaucoup de familles nous ont fait remonter leurs inquiétudes et ne sont pas favorables à la reprise de la collectivité pour leur enfant. De plus, des familles sont personnellement touchées par la maladie, comment savoir si ces enfants peuvent être accueillis sans risque ?
4 – Renforcer les inégalités : Un certain nombre d’enfants ne se présentera sans doute pas à l’école et parmi eux des élèves déjà en difficultés ou ne répondant que peu aux sollicitations à distance. Cette mesure de reprise avec une forme de « non-obligation scolaire » semble alors renforcer les inégalités et ne permet pas un traitement égalitaire envers les élèves. 

5- Organisation de l’accueil et des enseignements : Un grand nombre de personnel pour des raisons de garde d’enfant ou de santé ne pourront pas venir travailler. Quid de l’accueil de leurs élèves ? Quelle organisation pour diviser les classes en petits groupes ? Quel nombre, sur quel temps ? Si les élèves les plus fragiles sont accueillis et notamment ceux en situation de handicap, est-ce que les AESH les accompagneront et comment ?

De plus, Il nous semble impossible de demander aux enseignants qui accueilleront des élèves en classe toute la journée et toute la semaine d’assurer en parallèle et en distanciel la continuité pédagogique pour les autres. Sur quel temps ? Ce serait une double charge de travail. 

Dans ces conditions, il ne nous paraît pas raisonnable d’accueillir les élèves dans notre école alors que dans le même temps tous les lieux publics restent fermés (restaurants, cinéma…) Le risque de contamination est toujours présent les enfants peuvent être des vecteurs de la maladie. La sécurité sanitaire des personnels et des élèves doit être assurée or elle ne peut l’être dans les conditions actuelles.

Nous sommes évidemment inquiets sur les conséquences scolaires du confinement et de la fermeture des établissements, et souhaiterions permettre à nos élèves de reprendre aussitôt que possible, mais nous ne pouvons accepter ce risque de reprise de l’épidémie et notre responsabilité nous semble engagée. 

Motion adoptée par l’ensemble de l’équipe de l’école Emile Levassor
Motion de l’équipe de l’EE 87 Arago, 14ème 
L’annonce faite par le Président de la République de la réouverture progressive des écoles à partir du 11 mai, soulève un grand nombre d’interrogations et d’inquiétudes au sein de l’équipe enseignante de l’école élémentaire 87 bd ARAGO, Paris 14 :
· Sur quelles données scientifiques s’appuie le Président de la République pour le choix de cette date ?

· L’INSERM, l’OMS, le conseil scientifique approuvent-ils cette décision, alors que l’Ordre des médecins s’y oppose ?

· Est-il réellement possible d’envisager une réouverture des écoles le 11 mai en Ile de France qui se trouve être la région la plus touchée par le covid 19 au risque de provoquer une seconde vague d’épidémie ?

· Quelles mesures sont envisagées pour assurer la sécurité des adultes et des enfants : masques, gants, gels hydro-alcooliques et tests en quantité suffisante et pour tous… / réelle désinfection des écoles ?

· Si la reprise de l’école se fait par petits groupes, sur quels critères seront choisis les enfants qui seront accueillis à l’école ? Est-ce que cette décision sera à la charge du directeur ?

· N’est-ce pas créer de nouvelles inégalités entre les enfants dont les parents accepteront qu’ils viennent à l’école et ceux qui refuseront ?

· Si les élèves les plus fragiles sont accueillis et notamment ceux en situation de handicap, est-ce que les AESH les accompagneront ?

· Si les élèves sont accueillis par intermittence à l’école (en petits groupes et en fonction des jours voire des ½ journées), comment les parents d’élèves et notamment les enseignants qui ont des enfants vont pouvoir s’organiser ? Comment se rendre au travail quand les enfants ne sont pas à l’école ?

· Quid des personnels (enseignants ou ATE) à risque et qui ne pourront pas venir travailler ? Qui les remplacera ? Les autres collègues ne pourront pas prendre en charge leurs propres élèves et ceux des collègues absents.

· Il n’est pas possible de demander aux enseignants qui accueilleront des élèves en classe toute la journée et toute la semaine d’assurer en parallèle et en distanciel la continuité pédagogique pour les autres. Sur quel temps ? Ce serait une double charge de travail. 

· Il est DIFFICILE en élémentaire et même en petits groupes de faire respecter les gestes barrières. Les collègues volontaires qui ont accueilli les enfants des personnels mobilisés dans la gestion de la crise sanitaire en ont fait l’expérience. Les enfants ne peuvent pas porter un masque toute la journée et ne peuvent pas maintenir une distance d’un mètre entre eux, leurs camarades, leur enseignant et les autres adultes. Comment aider un élève sur son travail en maintenant 1 mètre de distance ? C’est toute la spécificité de l’élémentaire que d’être au plus près des élèves. Quel impact psychologique cela peut avoir sur les enfants de leur demander de rester à une certaine distance ? Comment les accompagner dans leurs activités sans être auprès d’eux ? Comment soigner un élève ou lui donner son traitement indiqué dans son PAI ?
· Comment vont s’organiser les repas à la cantine où des dizaines d’enfants seront rassemblés alors même que les restaurants publics restent fermés par mesure de précaution ?

· Comment faire respecter la distanciation sociale lors de la sieste dans des activités périscolaires et dans la cour ?

· Comment faire sport et nettoyer les équipements ensuite ?

· Se pose également l’accueil du matin : comment s’assurer que les parents devant l’école respecteront les distances ? Combien de temps prendra l’accueil des élèves rentrant 1 par 1 le matin et s’installant à sa table en respectant constamment cette distance afin d’éviter la multiplication des risques de contamination ?
Dans ces conditions, il ne nous paraît pas raisonnable de procéder à la réouverture des écoles et à un retour à la collectivité aussi tôt alors que dans le même temps tous les lieux publics restent fermés (restaurants, cinéma…), que les rassemblements publics sont interdits jusqu’à la mi-juillet car le risque de contamination est toujours présent et alors qu’on sait également que l’école est un lieu de haute transmission et de haute contamination, et que les enfants peuvent être des vecteurs de la maladie. Cette décision nous semble en totale contradiction avec le reste et totalement imprudente. La sécurité sanitaire des personnels et des élèves doit être assurée or elle ne peut l’être dans les conditions actuelles.

Les enseignants, les élèves et leurs familles sont-ils sacrifiés au nom de la reprise économique ?
Motion adoptée par l’ensemble de l’équipe, soit 13 enseignants syndiqués au SNUDI FO, SNUipp et non syndiqués et 3 PVP
Motion de l’équipe de l’EE Rouelle, 15ème 
Les annonces faites par le Président de la République et le gouvernement quant à la réouverture progressive des écoles à partir du 11 mai soulèvent un grand nombre d’interrogations et d’inquiétudes au sein de l’équipe enseignante de l’école élémentaire Rouelle :

- Pourquoi les mesures concernant cette réouverture nous sont-elles d’abord transmises par voie de presse ?

- Sur quelles données scientifiques s’appuie-t-on pour le choix de cette date ?

- L’INSERM, l’OMS, le conseil scientifique approuvent-ils cette décision, alors que l’Ordre des médecins s’y oppose ?

- Est-il réellement possible d’envisager une réouverture des écoles le 11 mai en Ile de France qui se trouve être la région la plus touchée par le Covid 19, au risque de provoquer une seconde vague d’épidémie ?

- Quelles mesures sont envisagées pour assurer la sécurité des adultes et des enfants : masques, gants, gels

hydro-alcooliques et tests en quantité suffisante et pour tous… / réelle désinfection des écoles ?

- Si la reprise de l’école se fait par petits groupes, sur quels critères seront choisis les enfants qui seront accueillis à l’école ? Est-ce que cette décision sera à la charge du directeur ?

- N’est-ce pas créer de nouvelles inégalités entre les enfants dont les parents accepteront qu’ils viennent à l’école et ceux qui refuseront ?

- Si les élèves les plus fragiles sont accueillis et notamment ceux en situation de handicap, est-ce que les AESH les accompagneront ?

- Si les élèves sont accueillis par intermittence à l’école (en petits groupes et en fonction des jours voire des ½ journées), comment les parents d’élèves et notamment les enseignants qui ont des enfants vont pouvoir s’organiser ? Comment se rendre au travail quand les enfants ne sont pas à l’école ?

- Quid des personnels (enseignants ou ATE) à risque et qui ne pourront pas venir travailler ? Qui les remplacera ? Les autres collègues ne pourront pas prendre en charge leurs propres élèves et ceux des collègues absents.

- Il n’est pas possible de demander aux enseignants qui accueilleront des élèves en classe toute la journée et toute la semaine d’assurer en parallèle et en distanciel la continuité pédagogique pour les autres. Sur quel temps ? Ce serait une double charge de travail.

- Il est IMPOSSIBLE pour de jeunes enfants et même en petits groupes de faire respecter les gestes barrières.

Les collègues volontaires qui ont accueilli les enfants des personnels mobilisés dans la gestion de la crise sanitaire en ont fait l’expérience. Les jeunes enfants ne peuvent pas porter un masque toute la journée et ne peuvent pas maintenir une distance d’un mètre entre eux, leurs camarades, leur enseignant et les autres adultes.

Les enfants utilisent du matériel collectif qu’il est impossible de désinfecter à chaque fois.

- Comment vont s’organiser les repas à la cantine où des dizaines d’enfants seront rassemblés alors même que les restaurants publics restent fermés par mesure de précaution ?

Dans ces conditions, il ne nous paraît pas raisonnable de procéder à la réouverture des écoles et à un retour à la collectivité aussi tôt alors que dans le même temps tous les lieux publics restent fermés (restaurants, cinéma…), que les rassemblements publics sont interdits jusqu’à la mi-juillet car le risque de contamination est toujours présent et alors qu’on sait également que l’école est un lieu de haute transmission et de haute contamination, et que les enfants peuvent être des vecteurs de la maladie. Cette décision nous semble en totale contradiction avec le reste et totalement imprudente. La sécurité sanitaire des personnels et des élèves doit être assurée or elle ne peut l’être dans les conditions actuelles.

Les enseignants, les élèves et leurs familles doivent-ils être sacrifiés au nom de la reprise économique ?
Motion adoptée le 22/04/2020 par 11 membres de l’équipe enseignante de l’élémentaire Rouelle, syndiqués au SNUDI FO, SNUipp, SE, SUD et non syndiqués
Courrier envoyé par deux directeurs du 14ème à leur IEN 
Madame l’Inspectrice,

Suite à l’allocution de M le Président de la République, nous tenons à partager avec vous nos interrogations, nos inquiétudes et nos demandes, qui sont d’ordre professionnel, quant à l’éventualité de la réouverture des écoles maternelles et élémentaires le 11 mai prochain.

Nous savons pertinemment que des directives ministérielles et académiques nous seront adressées dans les prochains jours ; il n’empêche que, par souci d’anticipation, il est essentiel que nous vous informions de notre positionnement professionnel actuel car la complexité de la situation exige que nous disposions du temps nécessaire pour mettre en place un éventuel accueil de nos élèves

Nous sommes dans la crainte de reprendre le travail car :

· la pandémie sera toujours présente à cette date ;

· c’est prendre un risque énorme avec la santé de toutes et tous et de nombreux professionnels de santé s'y opposent dont l'Ordre des médecins.

Cf. Entretien France info du 13.04.20. Propos du DR Patrick Brouet, président du Conseil de l'Ordre des médecins à la question :

Le Medef veut que nous reprenions le travail de manière anticipée, qu'en pensez-vous ? : 

" Moi, je ne suis pas dans l'économie, je suis médecin. Je sais simplement qu'aujourd'hui, c'est la vie de milliers de personnes que nous sommes en train de sauver et que s'il y avait un deuxième rebond épidémique, je crains que malheureusement les propos qui sont aujourd'hui tenus pour une reprise anticipée ne se trouvent bousculés par une deuxième vague épidémique. L'économie s'en sortirait encore plus difficilement. Donc, aujourd'hui, il faut que nous gagnions cette vie et cette survie de notre société par le biais d'un confinement bien appliqué."

Nous doutons fortement d’obtenir le matériel de protection en nombre nécessaire pour l’ensemble du personnel de l’école pour encadrer les élèves car, comme le stipule l'enquête menée par Médiapart et publiée en date du 2 avril par M Yann Philippin : 

Pénurie cachée, consignes sanitaires fantaisistes, propositions d’importations négligées, stocks toujours insuffisants, entreprises privilégiées : basée sur de nombreux témoignages et documents confidentiels, une enquête de Mediapart révèle la gestion chaotique au sommet de l’État, entre janvier et avril, sur la question cruciale des masques. Et les mensonges qui l’ont accompagnée. Les soignants, eux, sont contaminés par centaines…
Il existe bien une pénurie de masques et les livraisons promises ne sont pas et ne seront pas en mesure de combler les besoins nécessaires à la protection des soignants, des enseignants et de la population. 

En supposant qu'un peu moins de la moitié des enseignants soient en classe sur une semaine de 4 jours cela donnerait une estimation de 800 000 masques par jour soit 3 millions de masques par semaine avec une moyenne de 12 990 000 masques par mois à fournir pour l'Education Nationale uniquement. 

Est-ce vraiment réaliste ?

Cf. Avis du Conseil Scientifique du 2 avril 2020 : 

" Enfin, le gouvernement devra s’assurer que les éléments d’une stratégie post confinement seront opérationnels, incluant notamment :

 - le choix des mesures de distanciation sociale qui seront maintenues pendant la période de post-confinement ;

 - la disponibilité des protections matérielles comme les gels hydro-alcooliques et les masques à l’usage des personnels soignants, des personnes en situation d’exposition au virus en priorité, puis à l’ensemble de la population, comme en Asie."  

Et il ne saurait être question de nous proposer des solutions alternatives (masques en tissu lavable) comme moyens de protection et de nous envoyer travailler dans les mêmes conditions que celles qui ont été celles des soignants au démarrage de la pandémie ; 

· cela sera, à nous, de mettre en place, école par école,  les modalités d’accueil sans pouvoir réunir en amont et physiquement les équipes pédagogique et technique ;

· des collègues et/ou proches de collègues sont atteints de pathologies incompatibles avec le Covid 19 ;

· plusieurs collègues ont plus de 60 ans ;

· Les enseignants sont aussi des parents, ils devront gérer l’organisation en fonction des écoles de leurs enfants

· Des enseignants habitent loin de leur école et doivent pouvoir rejoindre leur lieu de travail avec assurance (masques, gants, …)

· les élèves sont toujours considérés comme porteurs sains et peuvent contaminer les adultes ce que tentent de contredire les médias par un matraquage médiatique sans précédent qui monte en puissance sur toutes les chaines, tous les médias et tous les réseaux sociaux. 

· Cette volte-face a débuté dès l'annonce de Mr Macron alors que la veille encore tous s'accordaient encore à considérer que les enfants véhiculaient le virus ;

· nous serons dans l’obligation d’accueillir, sous la pression de plusieurs parents eux-mêmes parfois sous la pression de leur employeur, leur enfant. Il est à relever que beaucoup de parents souhaitent retourner travailler car leur situation financière s’est rapidement dégradée par la mise en place du temps partiel. Ainsi, c'est nous qui devrons trancher entre les enfants de qui sera accueilli et qui ne le sera pas, au risque d'avoir à gérer des situations explosives au moment de l'entrée dans l'école ;

· nous nous trouverons dans l’obligation de faire des choix entre nos élèves car il semble exclu de pouvoir accueillir l’ensemble des effectifs des classes ;

· des parents ne laisseront pas venir leur enfant à l’école ;

· le respect des barrières sanitaires sera impossible à tenir puisque nos locaux scolaires sont exigus, les contacts physiques sont inévitables ; 

· nous demandons aux autorités et en premier lieu à notre ministère de bien vouloir nous expliquer comment il compte pallier les situations décrites. 

· nous avons des débuts de propositions, certes, comme la distanciation en classe avec des effectifs réduits de 10 élèves maximum mais pour le reste, nous demandons des réponses à ces questions (liste non exhaustive) :

· Moucher les élèves qui ne savent pas le faire seuls

· Soigner, dans la mesure de ce qui nous est autorisé, les élèves qui se seront blessés dans la cour, suite à une chute

· Faire les lacets de ceux qui ne savent pas les faire, habiller les élèves qui ne savent pas encore s'habiller seuls

· Gérer le change des élèves qui ont encore des accidents et qui ne savent ou ne peuvent pas le faire seuls

· Corriger des fichiers et cahiers dans lesquels les élèves auront travaillé, éternué, postillonné…

· Tenir la main d'élèves pour les guider dans les gestes pédagogiques (graphisme, écriture)

· Assurer la distanciation dans une cour où les élèves courent dans tous les sens ;

· Gérer les élèves qui n'ont pas pris conscience du danger et peuvent même en jouer (crachats, jets d'eau…)

· Gérer les échanges entre élèves (cordes, balles, billes, cartes, chouchous…) et les copains/copines de se postillonner tous leurs secrets à l'oreille

· Gérer les conflits entre élèves qui parfois demandent une séparation physique

· Gérer les élèves à besoins particuliers qui se montrent parfois violents et imprévisibles

· Gérer l'accompagnement pour les AESH qui devront conserver une distance de 1 mètre

· Gérer concrètement les apprentissages en maternelle qui se font essentiellement par manipulation et les interactions entre pairs

· Gérer le partage des jouets dans les coins jeux qui sont autant de sources de contamination et qu'il faudrait idéalement supprimer mais alors que resterait-il aux élèves ?

· Gérer le manque de matériel donc les prêts entre élèves ou d'enseignant à élèves 

· Gérer le matériel, essentiellement collectif, en maternelle (feutres, pinceaux, crayons, gomme…) sachant que nous sommes en fin d'année et que les réserves sont souvent vides et les moyens financiers plus que réduits pour les fournitures

· Gérer les PAI qui demandent souvent une proximité physique (Ventoline à donner, test de glycémie…) 

· Gérer la distanciation à la cantine et dans les dortoirs quand les restaurants et les bars en ville sont fermés

· Gérer les doudous et sucettes, surtout dans un contexte où on ne pourra pas les rassurer

· Gérer l'aide apportée aux élèves lors du déjeuner surtout pour les plus jeunes en gardant la distanciation

· Gérer les croisements dans les couloirs

· Gérer le lavage des mains au moins une fois par heure

· Gérer le lavage de mains dans la classe, suite à un éternument ou autre nécessité

· Gérer le nettoyage des écoles avant la reprise alors que les écoles sont restées en l'état pour certaines au moment de la fermeture au mois de mars

· Gérer le nettoyage quotidien plusieurs fois par jour comme il est recommandé avec un nombre d'ATE et ASEM diminué car malades ou confinées

· Quid de la désinfection de tous les locaux scolaires et pas uniquement les classes

· Gérer l'EPS quand la distanciation limite fortement l'éventail des possibles

· Comment pallier l’absence des enseignants, ATE et ATSEM, considérées par leur médecin traitant comme des personnes à risques et qui ne seront pas remplacées

· Que mettront en œuvre, au quotidien, les enseignants pour gérer leurs propres enfants qui, ne seront pas forcément accueillis dans leurs écoles respectives sachant qu’un grand nombre d’entre eux habitent en banlieue

· Que dire pour rassurer les élèves qui auront dû faire face à un décès dans leur famille proche

· Les élèves porteront-ils des masques et des blouses ?

· Mise en place d’un protocole précis en cas d’apparition de symptômes chez les élèves et les adultes

· S’assurer que les élèves qui attendent l’ouverture de la porte respectent les mesures de protection (obligation de la présence d’un parent pour chaque élève)

· Organiser l’attente devant la porte de l’école avant l’ouverture de la porte (organisation de l’extérieur (aide d’agent de la mairie ? )

· Organiser des entrées échelonnées d’élèves pour éviter une file d’attente ingérable et e regroupement dans la cour

· Organiser le lavage de main obligatoire à l’entrée dans l’école pour tous les publics (un agent préposé à cette mission)

· cela va devenir extrêmement compliqué d’enseigner avec un masque et des gants, d’utiliser les cahiers et autres fournitures scolaires, d’organiser des temps de concertation au sein des équipes pédagogiques

· c’est faire porter une responsabilité psychologique énorme aux élèves les plus âgés dans le cas où leur enseignante tombe malade quelques jours plus tard ;

· nous travaillerons dans un tel climat anxiogène car nous n’aurons de cesse de tous nous surveiller mutuellement, que nous nous retrouverons très vite en difficulté ;

· nous refusons de porter une responsabilité qui nous est imposée concernant la protection des élèves et de nos collègues.

Ce sont les raisons pour lesquelles nous demandons :

· qu’un ordre de mission soit signé pour les enseignants qui décideraient de revenir à son poste. Le volontariat a ses limites juridiques et nous craignons de n’être pas suffisamment protégés en cas de maladie ou autre,

· l’application du droit de retrait pour tous les enseignants,

· que chacun d’entre nous ait la possibilité de ne pas assurer sa mission tant que les conditions de protection sanitaire ne seront pas réunies car nous considérons que la vie de toutes et tous, professionnels, parents et élèves, est en jeu et donc que cette possibilité soit acceptée par M le DASEN ,

· que la vie de l’ensemble des communautés scolaires ne soit pas sacrifiée sur l’autel de la croissance  économique.

Nous n’avons pas une mission de santé publique à assurer comme les soignants qui eux connaissent les risques inhérents à leurs missions.

Pour conclure, nous nous appuyons sur des médecins qui alertent sur le fait que d’ouvrir les écoles c’est le meilleur moyen pour qu’une deuxième pandémie se déclare.

Admettre de reprendre dans de telles conditions, c’est admettre que l’École Publique n’est qu’une simple garderie (expression employée dans les médias depuis quelques jours) et c’est ainsi accepter de chuter encore plus dans l’opinion publique alors que cette dernière s’est rendue compte du rôle vital des enseignants au cours de ces dernières semaines.

Enfin nous demandons que l’ouverture des écoles prévue le 11 mai n’ait pas lieu.

Osez écrire que ce ne sera que de l’accueil et non des activités d’apprentissages scolaires

Motion de l’équipe de l’EM Duployé, 18ème 
Personnels de l'école maternelle Duployé, agents de l'Education Nationale ou de la Ville de Paris, nous demandons à avoir des réponses aux questions soulevées par l’organisation de la réouverture progressive des écoles à partir du11 mai. 
En premier lieu, nous nous interrogeons sur la possibilité même de réouverture des écoles sachant que le conseil scientifique COVID-19 (avis n°6 du 20 avril), l'INSERM (note du 12 avril) et l'Ordre des médecins (déclaration du 15 avril) jugent cette décision prématurée et que l’IDF est considérée comme un des deux plus gros « clusters » touchés par le COVID-19. Cette réouverture pourrait donc déclencher une seconde vague d’épidémie à laquelle les hôpitaux craignent de ne pouvoir faire face. 

La date du 11 mai a été fixée mais à 15 jours de cette échéance, nous n’avons eu aucune information concernant les modalités de la reprise. Nous sommes aussi frappés de n’avoir aucune communication directe de notre ministère et de recevoir les informations par voie de presse. De même, à l’échelle de l’Académie de Paris, le DASEN n’a su avancer plus d’éléments lors du CDEN du jeudi 23 avril, tout comme le recteur dans son courrier aux personnels en date du 21 avril.  

Aujourd’hui, nous avons besoin d’être informés sur les éléments concernant la sécurité des élèves et des personnels.
Quelles seront les quantités de masques, de gants, de sur-blouses, de lunettes de protection et gels hydro-alcooliques fournis en amont aux écoles ? 

Aurons-nous une livraison de thermomètres fiables avant la reprise ? 

L’Académie suivra-t-elle les recommandations du CHSCT ministériel qui préconise comme condition préalable à toute réouverture d’établissements le dépistage systématique de tous les élèves et de tous les personnels ? Avec quels types de tests, PCR ou sérologiques ? 

Quand et sous quelle forme auront lieu les désinfections des écoles ?

Après le retour à l’école, comment pourrons-nous faire respecter les gestes barrières à des élèves de la TPS à la GS ? Les collègues ayant fait l’accueil des enfants de soignants témoignent de cette impossibilité. 

Vers quels professionnels de santé pourrons-nous nous tourner en cas de besoin (médecine scolaire mais aussi médecine du travail, accompagnement psychologique) ? 

Le statut de maladie professionnelle sera-t-il accordé aux personnels en cas de contamination au COVID-19 lors de la réouverture des écoles ?

Quelles sont nos garanties que notre responsabilité ne peut être engagée en cas de transmission de COVID-19 à un élève ? Devrons-nous faire signer des décharges aux parents ? 

Enfin, l’offre de transport francilien permettra-t-il aux personnels des écoles de voyager dans de bonnes conditions sanitaires et dans des délais raisonnables ? 

Nous avons aussi besoin de réponses sur les modalités d’accueil des élèves. 

Si les effectifs sont accueillis par petits groupes, sur quels critères ces groupes doivent-ils être constitués et par qui ? Y aura-t-il rotation des groupes afin d’accueillir l’ensemble des élèves ou seule une partie des élèves sera-t-elle accueillie ? 

Quelles sont les consignes concernant les moments collectifs comme la récréation, la cantine, la sieste des TPS et des PS… ? 

Qui sera en charge de la désinfection des classes, du matériel, des espaces de circulation, des sanitaires… ? A quelle fréquence et sur quel temps ?  Après quelle formation ? Des personnels supplémentaires seront-ils recrutés pour assurer l’hygiène des locaux ? Les ASEMS présents dans nos écoles ne pourront assumer parallèlement une augmentation des tâches de désinfection et la présence auprès des élèves pour les aider à respecter les gestes barrière. Or, leur présence auprès des élèves nous paraît plus que jamais indispensable.

Quelle continuité pédagogique pour les enfants dont les parents n’accepteront pas de remettre leurs enfants à l’école ? Les enseignants ne pourront décemment pas assurer le présentiel et le distanciel en même temps. Cela ne risque-t-il pas d’alimenter les inégalités entre les élèves ? 

Pour les écoles maternelles se pose aussi la question des modalités d’accueil des parents.

Comment organiser l’arrivée des familles à l’école ? Devra-t-elle être échelonnée pour empêcher tout attroupement ? 

Les parents auront-ils le droit de rentrer dans l’école ? Devront-ils alors avoir l’obligation de porter un masque et des gants ? 

Pour les jeunes enfants, ces conditions d’accueils peuvent être perturbantes.  Nombre d’élèves ont par ailleurs vécu des situations douloureuses du fait du confinement. Un service psychologique exceptionnel sera-t-il déployé pour répondre aux besoins ? 

D’autres questions se posent enfin sur l’organisation au sein des équipes 

Qu’en est-il des collègues « personnes à risque » ou qui ont dans leur entourage des personnes fragiles ? Quelle sera leur situation administrative si elles ne sont pas devant élèves ? Comment assurer un taux d’encadrement réglementaire si des collègues ne peuvent être présents ? 

De même, que feront les collègues qui ont des enfants en crèche ou scolarisés ? Comment être devant élèves quand son propre enfant n’est pas accueilli à temps complet dans sa structure ? 

Nous avons maintenant besoin d’obtenir des réponses de notre hiérarchie afin de commencer à organiser une potentielle réouverture des écoles. Une seule journée de pré-rentrée le 11 mai ne saurait être suffisante pour organiser un accueil des élèves dès le lendemain. Nous demandons donc que cette date soit repoussée afin que les familles et les équipes reprennent sereinement le chemin de l’école. La peur ne saurait être une composante de la vie de l’école. 

Les professionnel-les et usager-es du Service public et leurs familles doivent être assurés que la sécurité sanitaire est la préoccupation première de cette reprise et que ce ne sont en aucun cas les considérations économiques qui guident les choix de ce gouvernement.   
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